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Journée 3 – Comment penser les migrations de demain ? Le futur des politiques de 
gouvernance 

Cycle de conférences « (Re)penser les migrations : réalités, enjeux et perspectives » 
14 novembre 2025 – ULiège 

La troisième journée du cycle « (Re)penser les migrations » s’est tenue à l’Université de Liège 
autour d’une question particulièrement sensible : comment penser l’avenir des politiques 
migratoires dans un contexte de durcissement croissant des discours, de polarisation politique 
et de reconfiguration des modes de gouvernance ? 

À travers les interventions de Thomas Huddleston et Chadia Arab, et sous la modération de 
Daniela Vintila, cette matinée a proposé deux entrées complémentaires dans cette réflexion. La 
première, résolument tournée vers les transformations des politiques migratoires 
contemporaines, a mis en lumière la radicalisation des instruments de contrôle, en particulier à 
partir du cas américain. La seconde, ancrée dans une enquête de terrain au long cours, a permis 
d’examiner un dispositif souvent présenté comme « positif » ou « éthique »: la migration circulaire 
des travailleuses saisonnières marocaines en Espagne. 

Dès les mots d’introduction, l’enjeu a été clairement posé : éviter les raccourcis, prendre le 
temps de la complexité, et croiser les regards du monde académique, du secteur associatif et de 
la société civile pour mieux comprendre les formes actuelles et futures de la gouvernance 
migratoire. 

Penser positivement les migrations dans un contexte de durcissement 

La modération a d’emblée rappelé le fil conducteur de la matinée : réfléchir à la manière de 
penser les migrations de demain dans une perspective positive, sans nier les tensions politiques 
qui les traversent. Cette ambition a traversé les deux interventions, mais de manière contrastée. 

D’un côté, Thomas Huddleston a montré combien les politiques migratoires contemporaines 
sont désormais traversées par des dynamiques autoritaires, sécuritaires et populistes, qui 
déplacent profondément les cadres d’action publique. De l’autre, Chadia Arab a interrogé un 
dispositif présenté par les institutions comme une bonne pratique de migration temporaire et 
circulaire, mais dont l’analyse empirique révèle les fortes ambivalences, voire les violences. 

En ce sens, cette journée n’a pas proposé une vision « optimiste » des politiques migratoires 
actuelles, mais plutôt une réflexion critique sur les conditions à partir desquelles une approche 
plus juste, plus humaine et plus cohérente pourrait être envisagée. 

La « Trumpification » des politiques migratoires : au-delà des États-Unis, un basculement 
politique plus large 

L’intervention de Thomas Huddleston s’est structurée autour d’un concept central : celui de 
« Trumpification » des politiques migratoires. 

Ce terme ne renvoie pas seulement à la personne de Donald Trump ou à certaines mesures 
emblématiques de son premier mandat. Il désigne plus largement un basculement dans la 
manière de gouverner les migrations, où les politiques migratoires ne sont plus seulement des 
instruments de régulation des flux, mais deviennent des outils de transformation du rapport à 
l’État de droit, à la démocratie et à la violence légitime. 
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Selon cette lecture, la migration devient à la fois un indicateur du recul démocratique et un 
véhicule de ce recul. Les politiques migratoires servent alors à banaliser des logiques 
d’exception, à étendre des formes de contrôle, à justifier des dispositifs de coercition, et à 
redéfinir les frontières du « nous » national de manière de plus en plus excluante. 

Cette analyse a également permis de dépasser une lecture strictement américaine. Si le cas des 
États-Unis constitue ici le point d’entrée principal, la conférence a montré que ces dynamiques 
résonnent également en Europe. La « Trumpification » ne serait donc pas un phénomène 
extérieur ou lointain, mais un processus dont les effets et les échos sont déjà perceptibles dans 
plusieurs contextes européens. 

Le cas américain : d’une politique complexe à une radicalisation assumée 

Pour éclairer ce processus, Thomas Huddleston est revenu sur l’évolution récente des politiques 
migratoires aux États-Unis, en distinguant notamment la période Biden et le basculement opéré 
avec le retour de Trump. 

L’analyse du mandat Biden a mis en évidence un paradoxe important. D’un côté, l’administration 
démocrate a mis en place une série de réponses relativement sophistiquées face à la crise 
régionale de l’asile dans les Amériques : coopération avec les pays voisins, développement de 
dispositifs de protection temporaire, réinstallation de réfugiés, création de voies d’accès plus 
encadrées, multiplication des statuts. De l’autre, cette complexité est restée largement illisible 
pour le public. Elle n’a pas permis de produire un récit clair et compréhensible sur ce qui était en 
train de se jouer. 

Cette difficulté de lisibilité a ouvert un espace politique considérable à une rhétorique 
simplificatrice, fondée sur la peur, le chaos, la criminalisation et la promesse de reprise en main. 
C’est précisément ce terrain qu’a investi la radicalisation trumpiste. 

À partir de 2025, la politique migratoire américaine apparaît, dans cette lecture, comme 
structurée par plusieurs dynamiques lourdes : militarisation, criminalisation, fermeture, 
externalisation et incarcération. La frontière ne devient plus seulement une ligne de contrôle, 
mais un espace de guerre politique. Les migrant·es ne sont plus seulement présentés comme 
des personnes en mobilité ou en recherche de protection, mais comme des menaces, des 
ennemis, voire des figures assimilées au crime ou au terrorisme. 

Cette évolution n’est pas seulement discursive. Elle s’incarne dans des dispositifs concrets : 
états d’urgence, recours accru à l’armée, extension du rôle des agences de contrôle, 
développement de quotas d’arrestation, relégation dans des espaces de détention, pression sur 
les pays tiers, affaiblissement de l’asile, réduction drastique des possibilités de protection. 

L’intervention a ainsi montré comment un ensemble de pratiques auparavant marginales, 
impensables ou politiquement disqualifiées ont progressivement été normalisées. 

Opinion publique, élites politiques et fabrication du problème migratoire 

Un autre apport important de cette intervention a été de souligner le décalage entre opinion 
publique et élites politiques. 

Contrairement à une idée souvent répandue, l’opinion publique n’apparaît pas mécaniquement 
comme plus extrême ou plus hostile que les responsables politiques. Elle est souvent plus 
ambivalente, plus nuancée, traversée de contradictions. En revanche, les élites politiques 
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peuvent être tentées de s’aligner sur les cadrages populistes, par calcul électoral, par faiblesse 
stratégique ou par incapacité à construire un autre récit. 

Cela conduit à une situation paradoxale : des politiques très dures peuvent se déployer alors 
même qu’une partie importante de la population reste favorable à certaines formes de 
protection, à certains droits ou à certaines distinctions entre les situations. 

Cette analyse invite à ne pas naturaliser les réactions de l’opinion publique, mais à interroger la 
manière dont les discours politiques et médiatiques simplifient, amalgament et rendent 
invisibles les réalités complexes des migrations. 

L’Europe face au risque d’une convergence progressive 

L’intervention de Thomas Huddleston ne s’est pas limitée aux États-Unis. Elle a aussi proposé 
une mise en perspective européenne, particulièrement importante dans le cadre de cette 
conférence. 

L’idée défendue n’est pas que l’Europe reproduit à l’identique le modèle américain, mais qu’elle 
construit progressivement des outils susceptibles de rendre possibles des durcissements 
comparables. Le Pacte européen sur la migration et l’asile, les procédures à la frontière, les 
logiques de filtrage, les accords avec des pays tiers, la focalisation sur les taux de retour ou 
encore la criminalisation de certaines formes d’assistance peuvent être lus, dans cette 
perspective, comme des jalons d’une convergence plus large. 

La conférence a ainsi invité à une forme de vigilance : ce qui se met en place à bas bruit, sous 
des formes administratives ou techniques, peut devenir demain le support de politiques 
beaucoup plus dures, selon les gouvernements en place et les équilibres politiques à venir. 

L’enjeu n’est donc pas seulement d’analyser les mesures les plus visibles, mais aussi de 
comprendre les transformations structurelles du cadre juridique et institutionnel de la 
gouvernance migratoire. 

La migration circulaire : une gouvernance dite « éthique » sous tension 

L’intervention de Chadia Arab a offert un contrepoint particulièrement éclairant à cette analyse 
macro-politique, en se concentrant sur un dispositif concret : le recrutement de travailleuses 
saisonnières marocaines dans la province de Huelva, en Espagne, pour la récolte des fraises. 

Le choix de ce terrain est particulièrement pertinent dans le cadre de cette journée, car il permet 
d’interroger un modèle souvent présenté comme vertueux. La migration circulaire est en effet 
fréquemment mise en avant par les institutions comme une forme de mobilité temporaire, 
encadrée, légale, mutuellement bénéfique, et susceptible d’articuler besoins économiques des 
pays d’accueil et développement des pays d’origine. 

À première vue, ce modèle paraît correspondre à une forme de gouvernance positive des 
migrations : il organise des départs encadrés, sécurise juridiquement les travailleuses, répond à 
un besoin sectoriel de main-d’œuvre et prévoit le retour des personnes au pays d’origine. C’est 
précisément cette promesse que la conférence est venue interroger. 

Une sélection fondée sur le genre, la classe et la condition familiale 

L’analyse proposée par Chadia Arab montre d’abord que ce dispositif repose sur des critères de 
sélection très spécifiques, qui ne sont pas neutres. 
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Les femmes recrutées sont choisies parce qu’elles sont des femmes, d’abord. Le genre constitue 
ici un critère central. Les employeurs et les institutions attribuent à ces travailleuses des qualités 
supposées : docilité, minutie, endurance, habitude du travail agricole, capacité à accepter 
certaines conditions. 

La seconde dimension est sociale : les femmes recrutées sont majoritairement issues de milieux 
ruraux et précaires, avec de faibles revenus et un faible niveau d’instruction. Le dispositif cible 
donc des personnes particulièrement vulnérables, pour lesquelles cette migration constitue une 
ressource décisive. 

La troisième dimension est familiale : le fait d’avoir au moins un enfant mineur constitue une 
condition importante du recrutement. Cette exigence est présentée comme une garantie de 
retour. Elle montre bien que le dispositif n’est pas seulement organisé pour permettre une 
mobilité, mais aussi pour empêcher une installation durable. 

La conférence a ainsi mis en évidence le caractère profondément sélectif, utilitariste et genré de 
ce modèle. Il ne s’agit pas simplement de répondre à un besoin de main-d’œuvre, mais de 
construire une main-d’œuvre mobile, temporaire, contrôlable et réputée peu susceptible de 
s’ancrer dans la société d’accueil. 

Une migration qui peut transformer les trajectoires 

L’un des intérêts majeurs de l’intervention est de ne pas réduire cette expérience à une seule 
logique de domination. Chadia Arab a montré, à partir d’enquêtes longitudinales au Maroc et en 
Espagne, que cette migration peut aussi produire des effets positifs réels pour certaines femmes. 

Les revenus gagnés en Espagne représentent souvent des sommes sans commune mesure avec 
ce que ces femmes peuvent espérer au Maroc. Ils permettent de financer la scolarité des enfants, 
d’améliorer le logement, d’acheter du bétail, d’engager de petits investissements ou d’assurer la 
survie économique du foyer pendant une partie importante de l’année. 

Au-delà de la seule dimension économique, cette expérience migratoire peut aussi produire des 
effets en termes de confiance en soi, d’autonomie, de mobilité et de repositionnement dans la 
famille. Certaines femmes acquièrent une autorité nouvelle, une légitimité économique et 
sociale plus forte, et une capacité à renégocier certaines places au sein du foyer ou de la 
communauté. 

Le parcours de Zahra, longuement évoqué dans l’intervention, illustre cette dimension. Il montre 
comment une migration saisonnière peut, dans certains cas, devenir un levier de transformation 
personnelle et sociale. 

Mais cet aspect ne doit pas masquer l’autre versant du dispositif. 

Derrière l’éthique affichée, des formes d’exploitation persistantes 

L’un des fils rouges de la conférence a été précisément de confronter les discours institutionnels 
à la réalité du terrain. 

Les programmes de gestion « éthique » de l’immigration saisonnière, les dispositifs de médiation, 
les chartes de bonnes pratiques et les plans de responsabilité sociale produisent un récit très 
cadré : celui d’une migration sûre, accompagnée, responsable, bénéfique pour tous. 

Or les enquêtes de terrain montrent une tout autre réalité. 
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Les conditions de logement sont variables, parfois très dégradées. Les travailleuses vivent 
souvent dans des espaces isolés, éloignés des centres urbains, dépendantes de l’employeur 
pour les déplacements, les courses, l’accès aux soins ou les démarches administratives. La 
liberté de mouvement peut être restreinte. Le contrôle exercé sur ces femmes est parfois très 
fort, jusque dans les espaces résidentiels. 

La conférence a également évoqué des formes graves de violence : non-paiement d’heures de 
travail, harcèlement sexuel, agressions, intimidation, exploitation. Les mobilisations de 2018, 
menées par des travailleuses soutenues par des syndicats, des associations et des collectifs 
féministes, ont constitué à cet égard un moment important de mise en visibilité. 

L’intervention a ainsi montré que les dispositifs dits « éthiques » peuvent fonctionner aussi 
comme des instruments de légitimation, voire de masquage, de rapports de pouvoir 
profondément inégalitaires. 

Un cas emblématique de capitalisme racial, genré et mondialisé 

La lecture proposée par Chadia Arab s’inscrit explicitement dans une approche critique, 
attentive aux rapports de genre, de classe et de racialisation. 

Le cas des saisonnières marocaines de Huelva montre comment certaines politiques migratoires 
s’articulent à un modèle économique fondé sur la précarité, la segmentation du travail, la 
dépendance et la remplaçabilité des corps. Les travailleuses recrutées sont à la fois essentielles 
et non intégrées, visibles comme force de travail mais invisibilisées comme sujets de droit. 

La conférence a, à ce titre, utilisé des notions fortes : migration jetable, injustice reproductive, 
enclave ethnique contrainte, capitalisme racial. Ces expressions ne relèvent pas d’un effet de 
style, mais d’une tentative de nommer précisément les mécanismes à l’œuvre. 

Ce qui est mis en évidence ici, ce n’est pas seulement un dysfonctionnement local ou une dérive 
ponctuelle, mais la cohérence d’un système qui articule contrôle migratoire, intérêt économique, 
hiérarchies sociales et faiblesse des protections effectives. 

Éclairages issus des échanges avec le public 

Les échanges avec le public ont prolongé ces analyses en soulevant plusieurs questions 
importantes. 

Un premier ensemble de discussions a porté sur les formes de résistance face aux politiques 
migratoires restrictives. À partir du cas américain, plusieurs interventions ont rappelé que les 
migrant·es ne sont pas de simples destinataires passifs des politiques publiques, mais aussi des 
acteurs capables d’organiser des formes d’entraide, de recours, de contestation et de solidarité. 
Ont notamment été évoqués les réseaux de soutien, les villes sanctuaires, les mobilisations 
locales ou encore le rôle du pouvoir judiciaire. Mais ces capacités de résistance ont été décrites 
comme fragiles, inégalement efficaces, et fortement mises sous pression dans un contexte 
d’intimidation et de criminalisation croissantes. 

Un second échange a porté sur la question du contrôle. Faut-il, pour rendre des politiques 
migratoires respectueuses des droits politiquement acceptables, donner l’impression qu’il 
existe un contrôle ? Et à quelles conditions ? Derrière cette question, c’est toute la tension entre 
lisibilité politique, rassurance de l’opinion publique et risque de glissement vers des politiques 
de durcissement qui a été discutée. 
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D’autres questions ont porté sur les effets durables de la migration saisonnière dans les 
familles marocaines, notamment en matière de pouvoir de décision, d’autonomie économique 
et de transformation des rapports de genre. Les réponses ont confirmé que ces effets existent, 
mais qu’ils sont variables, parfois réversibles, et toujours situés. 

Enfin, plusieurs interventions ont interrogé le rôle des pays du Sud dans ces dispositifs de 
contrôle et d’externalisation. Les réponses ont souligné la complexité de ces positions : certains 
États négocient, composent, tirent parti de certaines opportunités, mais le rapport de force reste 
très asymétrique. Ces pays ne sont ni totalement passifs, ni véritablement souverains dans la 
définition des cadres de mobilité qui les concernent. 

Quelques enseignements à retenir de cette troisième journée 

Cette troisième conférence a permis de dégager plusieurs lignes de force. 

D’abord, elle a montré que les politiques migratoires contemporaines ne peuvent plus être 
analysées uniquement comme des réponses techniques à des mouvements de population. Elles 
sont devenues des lieux centraux de recomposition des rapports entre démocratie, autorité, 
sécurité et altérité. 

Ensuite, elle a mis en évidence le danger d’une normalisation progressive de mesures de plus 
en plus dures, sous couvert d’efficacité, de gestion ou de contrôle, que ce soit aux États-Unis ou 
en Europe. 

Par ailleurs, le cas des saisonnières marocaines en Espagne rappelle qu’un dispositif peut être 
présenté comme exemplaire tout en reposant sur des rapports profondément asymétriques. Les 
migrations dites « positives », « circulaires » ou « éthiques » ne doivent donc jamais être pensées 
uniquement à partir de leurs intentions affichées, mais aussi à partir de leurs effets réels sur les 
personnes concernées. 

Enfin, cette journée a souligné qu’il ne suffit pas de documenter les dérives. Il faut aussi réfléchir 
aux conditions politiques, institutionnelles et sociales d’une autre manière de gouverner les 
migrations : plus lisible, plus juste, plus démocratique, et surtout plus attentive aux droits et à la 
dignité des personnes. 

En ce sens, cette troisième journée a pleinement rempli l’un des objectifs du cycle : non pas 
fournir des réponses simples, mais rendre plus intelligibles les tensions majeures qui traversent 
aujourd’hui les politiques migratoires, et les choix de société qu’elles engagent. 

 


